CORPS  LÉ  G I SL  A T I F. 


CONSEIL  DES  ANCIENS, 


RAPPORT 

fait  ^ 

par  VOLIGNY  ( de  la  Nièvre ) , 

Sur  la  résolution  du  28  fructidor  de  l’an  7^ , qui  déclare 
applicable  à divers  cantons  du  département  de  Maine-et- 

Loire  la  loi  du  2.4  messidor  précédent  relativs'à  la  révres- 
SLon  du  brigandage,  ^ 

Séance  du  deuxième  jour  complémentaire  an  7. 


Re: 


’RESENTANS  DU  PEUPLE, 


^ ous  avez  renvoyé  à une  commission  spéciale 
composée  de  vos  collègues  Rubat,  Gautret  et  Foh.ny  ’ 
i examen  de  la  resolution  du  28  fructidor  dernier 
applique  au  departement  de  Maine-et-Loire  ( vin^t-un 
cantons  exceptés)  la  loi  du  24  messidor  pAéd^ent 
organe  de  cette  commission  , je  viens  vous  faire  part 
de  ses  reiacxions  et  de  sou  avis.  ^ 
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Cette  résolution  est  prise  dans  la  forme  d’urgence , 
et  les  motifs  en  sont  ainsi  conçus  : et 

„ Considérant  que  le  système  atroce  de 
„ d’assassinat  que  les  royalistes  exercent  dans  k p Js 
„ grande  partie  des  cantons  du  departement  de  Mame- 
„ «-Loire,  exige,  pour  sa  repression  , 1 emploi  de 
„ mesures  extraordinaires  et  promptes , 

Déclare  qu’il  y a urgence.  •> 

, Votre  commission  vous  propose  d adopter  1 urgence 

■ Re^lenïns  du  peuple  , je  ne  vous  rappellemi  point 
les  dispositions  rigoureuses , mais  absolument  neces- 
saires , de  la  loi  sur  les  otages  : vous  les  connoissez 

'°Cet'te  loi , dans  son  principe  , ainsi^  que  la  procla- 
mation qui  l'a  suivie  , ne  présente  qu  une  mesure  de- 
Ssive  ^ou  plutôt  elle  n’est  qu’un  averussement  aux 
de  l’intérieur  de  rentrer  dans  1 ordre  , de  se 
Sr  L de  k Ripebliq».  e.  de 

cesser  les  assassinats  et  les  brigandages  qu  ils  ont  orga- 
en  haine  de  la  révolution. 

Flirieur  dit  en  effet,  que  les  dispositions  qu  elle 
reSèrme  ne  doivent  être  appliquées  quaux  departe- 
ment cantons  et  communes  qui , sur  la  proposition 
expresse  du  Directoire  exécutif,  seront  par  une  loi 
nmtérieure  déclarés  en  état  de  troubles. 

^ Après  cet  avertissement  paternel , deviez-vous  croire 
reoresentans  du  peuple  , qu’il  se  trouveroit  encore  des 
KSs  assez  endurcis  dans  le  crime  , assez  ennemis 
de  leur  pays^et  d’eux-mêmes  pour  ne  point  abandonner 
' amsitÔt  deJ  étendards  de  la  révolte  î Deviez-vous  croire 
qu’au  lieu  de  mettre  un  terme  à leurs  cruautés , a leurs 
vols  , à leurs  brigandages , l’espèce  de 
les  avez  favorisés  ne  serviroit , en  quelque  sorte , q a 
rendre  plus  audacieux  et  plus  cnmmelsî  Mais  preten- 
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dent-ils  5 ces  enfans  dénatures  de  la  .patrie  , forcer  la 
la  patrie  à capituler  avec  eux , et  qu’ils  pourront  tou- 
jours impunément  s’abreuver  du  sang  des  républicains? 
Non  , représentans  du  peuple,  qu’ils  apprennent,  en 
ce  jour  , que  la  loi  du  24  messidor  n’est  pas  seulement 
comminatoire  , et  que  plus  ils  se  rendront  coupables  , 
plus  vous  serez  fermes  , sévères  et  inexorables. 

La  loi  du  24  messidor  a été  rendue  plus  particulière- 
ment pour  les  départemens  de  l’Ouest  ; l’appliquer  à 
celui  cie  Mame-et-Loire  , ce  n est  véritablement  qu’une 
représaille  de  ce  qui , depuis  neuf  mois  , s’exécute  par 
les  chouans , principalement  dans  ce  département  , et 
dans  ceux  de  la  Mayenne  et  de  la  Sarthe. 

Là  les  brigands  enlevoient  les  partisans  de  la  révo- 
lution , et  ne  leur  laissoient  la  vie  qu’après  avoir  exigé 
et  reçu  de  leurs 'familles , de  fortes  sommes.  Ceux  qui 
ne  pouv oient  payer  la  rançon  étoient  inhumainement 
massacrés  : plusieurs  même  ont  été  égorgés  sans  avoir 
égard  à la  rançon  payée. 

Toutes  les  autorités  constituées , et  les  hommes  sages 
qui  habitent  ces  contrées  malheureuses , avoient  eux- 
mêmes  sollicité  la  loi  du  24  messidor.  Les  leçons  de 
l’expérience  et  des  connoissances  locales  leur  faisoient 
pressentir  l’efficacité  de  ce  remède , et  les  heureux  ré- 
sultats qu’il  devoit  produire.  Le  malheur  est  donc  qu’il 
n’ait  point  été  appliqué  sur-le-champ. 

Dans  le  département  de  Maine-et-Loire , les  parens 
d’émigrés  , les  ex-nobles  possèdent  une  assez  grande 
quantité  de  biens.  Eux  et  leurs  fermiers  ont  pris  part  à 
la  guerre  de  la  Vendée.  Ils  en  étoient  les  chefs  ou  les 
directeurs.  S’ils  furent  forcés , par  les  bonnes  disposi- 
tions du  général  Hoche,  d’accepter  l’amnistie  qui  leur 
fut  offerte , ils  n’en  ont  pas  moins  conservé  leur  haine 
pour  la  République  et  pour  tous  ceux  qui  coopérèrent 
à les  réduire.  Ceux-ci  ont  souvent  été  victimes  de  la 
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fausse  conversion  de  ceux-là  j témoins  les  assassinats , 
qui  depuis  ont  été  commis,  de  temps  à autre  , par  quel- 
ques bandes  d’assassins  éparses , qui  ont  toujours  été 
entretenues  dans  ce  malheureux  pays. 

Jusqu’au  mois  de  brumaire  dernier , trois  à quatre 
cents  hommes  de  troupes  réglées , divisées  par  canton- 
«ement , avoient  suffi  pour  empêcher  ces  petites  troupes 
de  brigands  de  se  grossir  et  a acquérir  de  plus  grands 
succès  ; mais  de  fausses  mesures , la  retraite  des  déta- 
chemens  de  la  force  armée  et  la  guerre  de  l’intérieur , 
n’ciit  pas  tardé  à ranimer  le  courage  des  contre-révo- 
lutionnaires , et  à dévoiler  l’esprit  de  révolte  qui  agitera 
encore  long  temps  quelques-uns  des  departemens  de 
J Ouest.  En  effet  les  assassinats  des  républicans  s’y  sont 
multipliés  d’une  manière  effrayante. 

Le  département  de  Maine-et-Loire  , oii  tant  de  pa- 
triotes ont  péri  pendant  la  guerre  de  la  Vendée  , ne 
peut  être  comparé  aux  departemens  qui  n’ont  point 
éprouvé  le  terrible  fléau  de  la  guerre  civile.  Ce  qui  reste 
de  républicains  épars , sur  les  différentes  parties  de  ce 
département,  ne  peut  plus  résister  aux  bandes  d’assassins 
qui  s’y  sont  grossies  , multipliées  et  organisées  de  ma- 
nière à ne  pas  craindre  de  forts  détachemens  de  troupes 
réglées. 

Dans  cet  état  de  choses , il  falloit  donc  des  mesures 
extraordinaires  et  couper  le  mal  dans  sa  racine  en  ren- 
dant garans  de  tous  ces  assassinats  et  ces  brigandages  , 
ceux  mêmes  qui  les  commandent , les  dirigent  ou  les 
favorisent  : c’est  ce  que  fait  la  loi  du  24  messidor.  Le 
retard  de  son  exécution  a enhardi  et  encouragé  les 
brigands.  Ils  ont  jeté  la  terreur  parmi  tous  les  habitans 
de  la  campagne.  Ils  ont  fait  entendre  à ces  trop  cré- 
dules habitans  qu’ils  avoient  de  puissans  protecteurs  , 
que  la  République  ne  pouvoir  plus  se  soutenir,  et  qu’on 
n’oseroit  toucher  aux  parens  d émigrés  et  aux  ex-noble& 
qui  les  soutenoient. 
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Pendant  les  deux  mois  que  la  loi  du  24  messidor  est 
restée  sans  exécution , on  devoit  au  moins , par  une 
force  imposante , empêcher  les  progrès  de  la  chouannerie 
et  la  continuation  des  assassinats  ; mais  point  du  tout. 
Le  département  est  resté  sans  augmentation  de  forces  , 
sans  armes  , sans  munitions , et  comme  abandonné  à 
lui -même.  On  s’est  borné  à y envoyer  trois  cents 
hommes  sans  armes , venant  d’Italie^  et  on  en  a retiré 
trois  compagnies  bien  armées  de  la  vingt-quatrième. 

Il  n’en  falloir  pas  davantage,  sans  doute,  pour  enhar- 
dir les  bandes  assassines  et  contre-révolutionnaires , bien- 
tôt instruites  par  leurs  agens  et  leurs  complices;.  Les 
prêtres  réfractaires  les'  ont  merveilleusement  secondées. 
On  a vu  que  les  patriotes  étoient  sans  armes,  sans  argent 
pour  s’en  procurer , dès-lors  on  a tout  employé  pour 
entraîner  dans  les  rangs  des  brigands  tous  les  hommes 
foibles  et  trompés  , les  garçons  cultivateurs  , et  sur-tout 
les  ouvriers  sans  travail.  D’anciens  chouans,  qui  avoient 
paru  rester  tranquilles  depuis  qu’ils  étoient  mariés , ont 
subitement  repris  les  armes  ; et  dans  ce  nnoment , re- 
présentans  du  peuple  , quatre  arrondissemens  de  tribu- 
naux correctionnels  du  département  de  Maine-et-Loire 
sont  ravagés  par  ces  hordes  assassines.  Les  grandes 
routes  sont  interceptées , les  subsistances  arrêtées  j lês 
assassinats , le  pillage  des  propriétés , l’enlèvement  des 
caisses  publiques  , recommencent  avec  plus  de  violence 
que  jamais. 

Le  nombre  des  républicains  diminue  journellement  ; 
au  contraire , celui  des  royalistes  et  des  égorgeurs  aug- 
mente. 

Tels  sont,  représentans  du  peuple  , les  ftmestes  effets 
d’une  pitié  mal  entendue  , d’une  fausse  politique. 

La  tactique  des  contre-révolutionnaires  de  toute  es- 
pèce est  de  crier  à la  terreur  lorsqu’on  prend  les  me- 
sures vigoureuses  qui  peuvent  seules  renverser  leurs  pro- 
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Jets  libertîcides  et  conserver  la  République  : mais  que 
vous  font , représentans  du  peuple,  de  telles  déclama- 
tions , quand  les  faits  et  l’expérience  sont  pour  vous  , 
quand  il  s’agit,  en  un  mot,  de  sauver  la  patrie. 

L’administration  centrale  du  département  de  Maine- 
et-Loire  a instruit  , pra*  deux  envoyés  extraordinaires  , 
tant  le  Directoire  que  les  ministres  de  la  police  géné- 
rale et  de  la  guerre  , de  la  situation  malheureuse  où  s 2 
trouve  ce  département,  et  de  la  nécessité  de  prendre 
des  mesures  efficaces  et  promptes  pour  sauver  cette 
partie  du  territoire  de  la  République. 

Le  rapport  fait  au  Directoire  par  le  ministre  de  la 
police  générale  , et  le  message  du  Directoire  au  Conseil 
des  Cinq-Cents , en  date  du  21  de  ce  mois,  et  sur  le- 
quel la  résolution  qui  nous  occupe  a été  prise  , ne  lais- 
sent aucun  doute  sur  le  parti  qu’il  faut  prendre. 

Arrêter  le  fléau  destructeur  qui,  dans  ce  moment, 
tourmente  violemment  le  département  de  Maine-et- 
Loire  , et  arracher  les  patriotes  aux  fureurs  des  hommes 
sanguinaires  soudoyés  par  des  ennemis  nés  de  la  révo-^ 
lution  , tel  est  votre  vœu  ; conséquemment  vous  n’hé- 
siterez point  à appliquer  sur-le-champ  aux  cantons 
troublés  du  département  de  Maine-et-Loire  ^ comme  le 
propose  la  résolution  , les  dispositions  de  la  loi  du  2.4 
messidor  dernier. 

Puisse  cette  mesure  , avec  celles  que  le  ministre  de  la 
guerre  ne  manquera  pas  de  prendre  , empêcher  que  le 
feu  delà  guerre  civile  embrase  les  départemens  voisins  î 

Votre  commission  vous  propose , à l’unanimité,  d’ap- 
prouver la  résolution. 


A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 
Vendémiaire  an  8. 


